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DECLARATION  DU GROUPE CGT 

SEANCE PLENIERE DU CES DU 10/02/06 

BUDGET  2007 DE LA REGION LORRAINE 

 

 

 

Monsieur le Président du Conseil Régional, 

Monsieur le Président du Conseil Economique et Social, 

 

 

 

 

LA Cgt votera pour les avis du CES de Lorraine concernant le budget primitif 2007 

présenté par le Conseil Régional. 

Nous avons apprécié le fait que les vice-présidents du conseil régional viennent dans les 

commissions du CES pour s’expliquer sur leurs propositions budgétaires. Cela nous a 

permis d’avoir des informations plus précises par rapport à un document qui manque 

de lisibilité dans la répartition des crédits. 

Le budget de la région est dépendant des recettes de l’Etat qui représentent plus de la 

moitié des ressources de la région. Cette situation laisse peu de marges de manœuvre à la 

région qui doit également compter avec l’engagement des autres collectivités 

territoriales de Lorraine. Quand on connaît les politiques publiques de l’Etat, son 

désengagement et ses choix économiques et sociaux, il y a de quoi être inquiet. Chaque 

collectivité reste sur ses réserves et dans l’attente, pour jouer sa propre partie : la 

situation concernant la construction de la gare de Vandières en est l’illustration. La 

course au budget est une course de relais et demande un travail d’équipe. 

Comme nous l’avons vu lors de la présentation de la situation économique et sociale au 

CES, lors de notre débat concernant les orientations budgétaires, nous constatons le 

décrochage économique et social de notre région sur la plupart des indicateurs qui la 

comparent aux autres régions. 

Financièrement la région Lorraine ne se porte pas trop mal, comme dans le reste du 

pays et si l’on examine les résultats des grands groupes mondiaux, mais quel gâchis 

social si l’on compte les chômeurs, les plans de licenciements, l’augmentation du nombre 

de rmistes ! 
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Le conseil régional a décidé d’augmenter son budget en ayant une politique volontariste 

vers l’innovation, la recherche, la formation professionnelle, les transports ferroviaires 

et l’aménagement du territoire. La contre partie de cet engagement doit se concrétiser 

en terme d’emplois maintenus et à créer et cela en particulier pour les jeunes et les 

femmes. Des emplois durables et qualifiés qui permettront aux habitants de la région de 

vivre et travailler au pays. Nous approuvons la démarche de territorialisation engagée 

par la région en ciblant son action sur des « territoires à enjeux »!  La zone centrale de 

Pont à Mousson, Esch-Belval, le Bassin Houiller Lorrain ne doivent pas faire oublier les 

Vosges et la Meuse dont la désindustrialisation s’accélère. La Lorraine ne doit pas 

devenir le réservoir d’une main d’œuvre ultra-flexible pour le Luxembourg. 

Nous avons noté que le projet de budget est en lien étroit avec le projet de Schéma de 

Développement Economique qui doit être adopté par la région. Ce SRDE auquel il 

manque toute la dimension sociale pose sur le fond la question de son élaboration. Il est 

marqué par un manque de démocratie sociale même si nous apprécions positivement les 

débats publics organisés par la Région. 

Nous regrettons la frilosité et le mutisme de la Région en face des organisations 

syndicales de salariés. Les organisations patronales ont été largement consultées dans 

l’élaboration du SRDE dont on trouve la concrétisation dans le budget. Les 

organisations syndicales ont été invitées à donner leurs avis sur un texte bouclé et déjà 

diffusé. Ce n’est pas la bonne méthode, les organisations syndicales sont des acteurs 

économiques et sociaux au même titre que les organisations patronales !  

 L’enjeu su SRDE comme celui du budget doit être l’emploi et il est inadmissible que des 

aides publiques soient distribuées sans contreparties, sans créations d’emplois. Nous 

rappelons à  nouveau ce que la Cgt a toujours exprimé en demandant que les 

organisations syndicales soient associées à un contrôle et une évaluation des aides 

délivrées par la Région. 

La reconnaissance par la Région des organisations syndicales en les aidant concrètement 

est indispensable à la construction d’une véritable démocratie sociale régionale. C’est 

aussi un enjeu régional ! 

Très précisément Monsieur le Président est il normal que la Région finance un 

organisme de formation  qui fait la chasse au syndicalistes, licencie un salarié qui veut 

créer un syndicat Cgt ? 

Est-il normal que la Région responsable du financement de la formation professionnelle 

laisse sans réponses et dans l’attente des centaines de salariés de la formation 
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professionnelle et des formations sanitaires et sociales qui se posent des questions sur 

leur avenir ?  

Le budget de la région peut-être une avancée pour améliorer la situation des habitants 

de notre région, mais il reste encore à faire pour améliorer les choses. 

 

 

 


